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at notamment je Lavre Ï de 

. & notamment lies articles R 

Vu l'arrêté mimsténel du 2 février 190$, modifié le 26 mai 2000, relatif aux prélèven 

consommation d'eau ainsi qu'aux Emissions de ioute nature des installet ons classée 

protection de l’environnement soumises & autorisation, et notamment ses articles 27,7, 

  

73 7 Vu l'arrêté préfectoral du 26 décembre 199$ complété le 16 février 2000 autorisant la société 

Laboratoires SERVIER Industrie à poursuivre l'exploitation de l'ensemble de ses activités dans son 
usine implantée sur le terriioire de la commune de GID\7, 
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Vu le rapport de l'inspecteur des installauo ection Régionale de l'Industne, de la 
Recher che et de l'Environnement en date du Li
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Vu la noüfication à l'intéressé de la date de reumon du conseil départemental de l'environnement des 

risques sanitaires et technologiques et des propositions de l'inspecteur. 

Vu l'avis émis par le consei 
technologiques. lors de sa réumion le 

+ Ci départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
23 novembre 2066. 

x 

en
 

Vu la notfication à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande. a 
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onsidérant 

  

C que le site. soumis à autorisation préfectiorale. uülise plus d t 

et qu'ure ne donc . dispositions relatives aux composés organiques volauls de l'arrêté mimstériel 

du ? février 199$ modifié. 

Considérant que les arrêtés pr ctoraux d'autorisation des 26 décembre 199$ et 18 février 2006 ne 
: 
fixent pas des dispositions quant aux valeurs linites imposées pour les composés organiques volatils. 

Considérant que compte tenu de ces éléments. il y a lieu dé demander à l'exploitant les mesures 

suivantes. assorties d'un échéancier de ré 

- mettre son établissement en conform 

  

de l'arrêté ministériel du © 

notamment les valeurs Hmites de retet. 

- Ja réalisation d'un plan de G
a
 D 2
 5 5 CL
 

€D
 

[#
2 

4
7
 O F
i
 

cS
 5 D C3
 LA
 

S cnpannnre telles qu'elles sont définies par le présent arrêté. 

| e l'installation pour le respect des intérêts    e pré cité, notamment pour la commodité du voisinage. pour la 

ubrité publiques ainsi que pour le protection de la nature et de l'environnement. 

  

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfectur 

BETTE 

ARRE 

3 ne escriptio ons techniques imposées par les arrêtés préfectoraux d autori sation 

9 18 février 2000. les laboratoires SERVII ss ! 

  

. sont soumis aux dispositions c1- & 0 rès La
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Concernant les émissions de composés organiques volatils. les dis] positions du paragraphe 4.1, de 

‘article 2 de l'arrêté préfectoral du 26 décembre 199$ sont complétées par les dispositions du 

paragraphe 2 ° ii 
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1. de l'article ? du présent arrêté. L'exploitant respectera les dispositions suivantes : È 

2.1. Emissions de composés organiques volatils 

Les installations susceptibles de dégager des composés organiques 

permetant de collecter à la source et canaliser les émissions dans le respect des rècles relatives à 

l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
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Ces dispositifs de collecte et canalisation, sont munis d'orifices obturables et ac essibles aux fins des 

analyses précisées par le sent arrêté ou par la réglementation en vigueur 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère. est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et Îa dispersion des gaz dans 

l'atmosphére. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion.  
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2.1.7 Définiuon des valeurs Hinites 
  

- lé débit des effluents est e prime en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 
an 197 : . s déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

  

- les concentrations en polluants sont exprimées en granume(s} où millierammeis) par mètre cube 

rapportées aux mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié. à une teneur de référence en 

OXVOENE OÙ gaz carbonique. 

- Jes valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures où analyses moyens réalisés sur 

une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil uulisé et du polluant. 

et voisine d'une denu-heure. 

  

  

On entend par “solvant organique" tout COV utühsé seul ou en association vec d'autres agents. sans 

subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produi lis où des déchets, où 

utilisé comme solvant de nettoyage pour dissoudre des Laifssures s. où comme dissolvant, dispersant, 

correcteur de viscost ie. correcteur de tension superficielle. plastifiant ou agent protecteur 

On entend par “consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée 

dans une installation sur une période de douze mois. diminuée de la quantité de COV récupérée en 

interne en vue de leur réutilisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou 

commerciales. y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une 

installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui 

sont évacués définitivement comme déchets. 

On entend par “utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants Dauer à l'état pur ou 

dans les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compri les solvants recvclés à 

l'intérieur ou à l'extérieur de linsta allation. qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour 

l'exercice de l'activité. | 

On entend par “émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air. Le sol et l'eau. qui n'a pas 

lieu sous la forme d'émissions canalisées. 

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire. les émissions 

retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis." 

2.1.4 Plan de gestion des solvants 

L'établissement consomme plus d'une tonne de solvants par an. 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et 

les sorties de solvants de l'installation.  



Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. © 3
 

a
 

conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation où de mise à jour 

du plan (décembre 2003 au jour de notification du présent arrêté). 

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en solvants vrais et non en équivalent carbone. 

8 Composés visés à l'annexe I 
41 

Si le flux horaire total des composés organiques visés à l'annexe Il I depasse GE ko/h, le valeur limite 

d'emissior n de la concentration globale de l'ensemble de ces compo € | 

fois visés et non visés à l'annex En cas c € mélange de sonne à l& 

  

annexe [I et une valeur de 

8 Substances & DArTASeS de risque e À 35, R 46. R 40, R 60, R 61 er halogénées ériqueiées R AU, telles aue 

  

phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60 où KR de en | raison de leur teneur en composés orga niques 

volatils classés cancérigènes, mutagènes où toxiques pour la reproduction, sont npase s autant que 

one par des substances où des préparations moins nocives. Si ce remplacement n'est pas 

techniquement et € conmige quement possible, la valeur 1 d'émission de ; man en COV est 

_— si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur où égal à 16 eh. La 

  

D nita pi dacçoe ce ronmnete à 1 ne monecinuie dac sf nnrnanes 
INUTE CI-CESSUS 5€ raNNOTTE £ à la SOMME MAassiQUE des di ifférents COM OSÉS. 

Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R 40, une valeur limite 

d'émissio g/m est imposée si î r de l'installation est Î ble 

supérieur où égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des 

« Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée. 

Articie 3 - Sanctions Administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 

lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre. Préfet du Loiret pourra 

>- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites Ï 

> soit obliger l'exploïtant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 
montant des travaux à réa Hs r. laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution 
des travaux. 

4 

dre par arrêté. après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sa initaires et Technologiques. le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions admimstratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

Article 4 — Délais ef voies de recours 

L'exploitant peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux 

mois à compter de la notification de la présente décision.  
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